Article 20 : Mobilité personnelle

C. Réalités constatées sur le terrain

1. La liberté de circulation est un des principes fondateurs de l’Union européenne. La Belgique, en tant qu’Etat membre de l’Union européenne est tenue de s’y conformer. Le droit à la mobilité personnelle participe clairement de ce droit à la mobilité. 

2. Le droit à la mobilité personnelle est d’autant plus important qu’il conditionne de manière importante la mise en œuvre de l’ensemble des autres articles de l’UNCRPD.

3. Un nombre important de personnes en situation de handicap sont fortement dépendantes des transports en commun au niveau de leur mobilité, ce pour des raisons liées directement au handicap ou pour des raisons de coût. 

4. Globalement, les organisations représentatives des personnes handicapées (ORPH) et les structures d’avis de personnes handicapées (SAPH) regrettent qu’un nombre important d’obstacles rendent encore, quotidiennement, difficile, voire impossible, la mobilité personnelle des personnes handicapées en Belgique. 

5. La majeure partie des règlementations en vigueur en matière de mobilité dépendent du niveau de pouvoir régional. Cependant, deux aspects importants restent de compétence fédérale : déplacement ferroviaire et code de la route.

6. Dans les différents titres, ci-après, nous préciserons, chaque fois que nécessaire, quels sont les constats spécifiques à la mobilité en lien avec un niveau de pouvoir déterminé (Etat fédéral, Région flamande, Région wallonne, Région Bruxelles-Capitale).

L'intermodalité en défaut

7. Les ORPH et SAPH regrettent également que la dispersion des pôles de décision, le manque d'interopérabilité des différents réseaux et le manque de planification ne permettent pas d'atteindre un socle minimum de mobilité de base. 

8. Illustration : A titre d'exemple, pour réaliser un déplacement, une personne doit parfois utiliser deux ou trois réseaux de transport en commun successifs. Si l'arrêt où elle doit prendre le second mode de transport n'est pas accessible, elle ne pourra pas rejoindre sa destination finale. Fin du voyage...
9. Toujours au niveau intermodal, les problèmes d'information dans les points d'arrêt restent un gros problème. La lecture des horaires de train-bus-tram est un problème pour tous les voyageurs. 

10. Ce problème est accentué pour les personnes en chaise roulante et pour les personnes de petite taille étant donné que les panneaux ne sont généralement pas situés à une hauteur praticable pour elles. 

11. Pour les personnes aveugles et malvoyantes, les choses s'avèrent impossibles sur les réseaux de bus et de tram, étant donné l'inexistence - ou la rareté - d'annonces sonores. Par ailleurs, elles sont difficiles sur les réseaux de train et de métro vu que les informations sonores sont parcellaires voire peu audibles.

12. Pour les personnes aveugles et malvoyantes le développement de l'achat de titres de transport par des appareils automatiques mal conçus ou via des sites Internet qui ne répondent pas aux critères minimums d'accessibilité
 font qu'il leur est de plus en plus difficile d'acheter un titre de transport.

13. Pour les personnes sourdes et malentendantes le problème est l'inverse. Si elles peuvent organiser correctement leur déplacement sur base des horaires affichés, ce sont les modifications inopinées, comme les changements de quai, par exemple, qui leur posent problèmes : les informations ne sont souvent données que de manière sonore et l'inefficacité ou l'inexistence des afficheurs visuels les oblige à deviner ce qui se passe en voyant le comportement des autres voyageurs ce qui peut s’avérer très aléatoire. S'il n'y a pas d'autres voyageurs, les choses deviennent impossibles.

14. Pour les personnes confrontées à un handicap cognitif, les changements inopinés sont souvent une source de désarroi parfois très importante. A ce niveau, le fait qu'il y ait de moins en moins de service « humain » dans les gares de moyenne et petite taille ainsi que dans les stations de métro constitue un obstacle important pour le déplacement en autonomie : la disparition de membres du personnel clairement identifiables par leur uniforme est regrettable.

Des transports en commun trop peu accessible

14’. Pour l’ensemble des modes de transport en commun déployé sur le territoire de la Belgique, le premier problème que rencontrent les personnes en situation de handicap est actuellement l’accessibilité. Ces aspects sont développés dans le chapitre consacré à l’article 9, « accessibilité ».

14’’. Le fait que les personnes en situation de handicap ne peuvent pas accéder en toute autonomie et au moment de leur choix aux véhicules et aux infrastructures de transport en commun constitue un obstacle majeur par rapport à leur mobilité.
Transport ferroviaire

Fédéral

15. L’organisation du transport par train en Belgique est confiée à la Société Nationale des Chemins de Fer Belges (SNCB), une entreprise publique autonome qui dépend du niveau de pouvoir fédéral. 

16. Depuis 2009, la SNCB fonctionne sur base du programme Revalor qui met en œuvre, notamment, les modalités imposées par le Règlement européen n°1371/2007 relatif au transport de personnes par train
.

17. Ces modalités présentent un nombre important de freins à la mobilité des personnes en situation de handicap sur un pied d’égalité avec les autres voyageurs. Ces obstacles ont été largement et régulièrement décrits par les ORPH et par le Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées (CSNPH).

18. Nous pointerons particulièrement les discriminations suivantes :

Obligation de prénotification

19. La personne en situation de handicap qui a besoin d’une assistance pour utiliser les services ferroviaires est obligée de réserver cette assistance au minimum 24 heures à l’avance. En outre, elle est tenue d’être présente à la gare d’embarquement au moins un quart d’heure avant l’heure prévue de départ du train. 

20. Dans de telles conditions, la personne en situation de handicap ne peut utiliser le train dans des conditions similaires à tout autre usager. La cause profonde – quoique inavouée - de telles restrictions est le défaut d’accessibilité global du réseau de chemin de fer.

21. En 2010, le CSNPH et le Centre pour l’Egalité des Chance ont mené une action de communication afin de conscientiser la SNCB et l’opinion publique à cette problématique créatrice d’une inégalité marquée entre les usagers du chemin de fer. Le thème de cette campagne était « Les trains handicapés ont un retard probable de 24 heures. Veuillez nous en excuser » 
.

Des guichets mal adaptés

22. Pour avoir accès au réseau ferroviaire, le voyageur doit être en possession d'un titre de transport. S’il n’a pas acheté celui-ci par Internet, il peut l’acheter au(x) guichet(s) situé(s) dans la gare ou en utilisant un automate de vente de billet. Dans un cas comme dans l'autre, acheter un billet s'avère souvent difficile pour une personne en situation de handicap. Ces problèmes sont traités dans l’article 9 « Accessibilité ».
23. Dans la grande majorité des gares, les guichets traditionnels s'avèrent peu accessibles. Ceci est particulièrement le cas pour les utilisateurs de chaises roulantes et pour les personnes sourdes et malentendantes : très peu de guichets disposent d'équipements pour leur permettre d'acheter leur titre de transport sans difficulté.

Des gares inadaptées pour les personnes aveugles et malvoyantes

24. Pour les personnes aveugles et malvoyantes, s'orienter dans une gare est essentiel afin de pouvoir se déplacer en train en toute autonomie. Malheureusement, très peu de gares sont correctement équipées de manière à ce que ces personnes puissent trouver leur chemin depuis l'accès à la gare jusqu'au quai où elles doivent embarquer. 

25. Il est également important d'attirer l'attention sur le fait qu'en cas de changement de quai de dernière minute, ce qui arrive régulièrement, il est très difficile pour les personnes aveugles et malvoyantes de se rendre sur le quai annoncé dans le temps imparti pour pouvoir embarquer en toute sécurité.

Assistance : sur une partie du réseau, seulement

26. L’assistance aux personnes en situation de handicap n’est pas disponible dans toutes les gares et points d’arrêts. Étant donné que l’infrastructure n’est pas correctement accessible sur l’ensemble du réseau, le voyageur en situation de handicap ne peut utiliser le service ferroviaire sur un pied d’égalité avec les autres voyageurs.

Conditions de transport

27. Le matériel roulant mis en service par la SNCB est disparate. Il a été acheté à des périodes différentes et ne répond donc pas à des critères cohérents en matière d’accessibilité et de confort. 

28. Seul le matériel roulant le plus récent est équipé d’afficheurs visuels qui permettent aux personnes sourdes et malentendantes se trouvant dans le train d’identifier le prochain arrêt.

29. Tout le matériel roulant de la SNCB est équipé d’un système de diffusion d’informations sonores, particulièrement, l’identification du prochain arrêt. Malheureusement, ces informations doivent toujours être données par les accompagnateurs de trains qui, concentrés sur leurs tâches de contrôle, ne diffusent que rarement ces informations pourtant nécessaires pour les personnes aveugles et malvoyantes … Jusqu’à présent aucun système d’annonce automatisée n’a été mis en service par la SNCB. 

30. Même si l’on ne prend en considération que le matériel le plus récent, il apparaît qu’il n’a pas été conçu de manière à garantir une accessibilité correcte aux voyageurs à mobilité réduite. La plupart du temps, la PMR est obligée de voyager sur la plateforme d’accès au wagon. Cet inconfort est encore rendu plus désagréable du fait que la personne se trouve dans le passage des voyageurs qui entrent et sortent du train. A l’inconfort s’ajoute donc une inacceptable stigmatisation.

Conclusion

31. Les ORPH et les SAPH constatent que la politique de la SNCB n’intègre pas encore suffisamment l’accessibilité des personnes en situation de handicap pour leur garantir le service de mobilité auquel elle doivent pouvoir prétendre. 
Métro

Région Bruxelles-Capitale

32. La  Région Bruxelles-Capitale dispose d’un réseau de métro. Il a été développé par la Société des Transports intercommunaux de Bruxelles (STIB) dans les années '70. Cela ne l'empêche pas d'avoir été conçu sans tenir compte de sa nécessaire accessibilité par tous.

33. C'est ainsi que peu de stations ont été rendues accessibles. Ces aspects sont abordés dans l’article 9 « accessibilité ». Actuellement, seules 20 stations sur 80 sont « accessibles » et dotées d'une signalétique cohérente.

34. Le principal obstacle à l'accessibilité du métro par tous est le franchissement des écarts horizontaux et verticaux existants entre le quai et le véhicule. Ces écarts sont d'autant plus importants lorsque le quai présente une courbure. Même dans les stations rendues accessibles, ce type de problèmes subsiste. 

35. Etant donné l'inaccessibilité de la majorité des stations, la STIB a créé un service d'assistance pour les PMR. Celui-ci fonctionne sur base de réservation. Le fait de devoir « réserver » est un frein important à la mobilité, surtout dans le cadre d’un système de métro qui se caractérise par un cadencement du service permettant aux usagers d'embarquer quand ils le souhaitent. Qui plus est, ce service d’assistance est payant.

36. Ce « service » est, par ailleurs, excessif: l'agent qui va accompagner la personne devra l'accompagner pendant toute la durée de son trajet dans le métro. Dans de telles conditions, ce service devrait disposer d'un staff beaucoup plus important pour pouvoir satisfaire chaque demande dans des délais raisonnables. 

37. Pour couronner le tout, depuis mars 2012, les modalités de réservations ont été rendues plus compliquées et les plages horaires de disponibilité ont été réduites. Au lieu de progresser, on régresse!

Tram

Région Bruxelles-capitale

38. Dans les trams bruxellois, les personnes de petite taille et de taille moyenne se plaignent de l'impossibilité pour elles de saisir les sangles de maintien, situées trop haut.

39. Comme pour le métro, le principal problème d'accessibilité des trams est le franchissement des écarts verticaux et horizontaux entre le quai et le tram. Le tram n'est donc pas utilisable en pleine autonomie par un nombre important de personnes en situation de handicap qui n'ont d'autre solution que de se faire accompagner par un assistant personnel.

40. Enfin, avec la mise en service récente de nouveaux modèles de trams, se pose le problème du choix d'une couleur grise pour le véhicule. Ceci pose des problèmes d'insuffisance de contraste par rapport à la voirie et génère des risques d'accident pour les personnes en situation de handicap visuel.

Région flamande

41. En Région flamande, l'adaptation de l'infrastructure d'arrêts de tram pour permettre l'accessibilité et l'interopérabilité des différents modes de transport en commun est en cours. 

42. Actuellement, ce chantier de grande ampleur n'est pas encore suffisamment avancé pour que les personnes en situation de handicap puissent jouir d'une mobilité correcte en transport en commun, de la même manière que les autres usagers.

43. Les ORPH actives en Flandre constatent une demande pressante de la part de la société De Lijn en matière de participation et de concertation de personnes en situation de handicap. Malheureusement, le fait que le gouvernement flamand n'ait pas encore décidé de créer une réelle structure d'avis ne rend pas facile l'organisation d'une telle concertation pourtant souhaitée par les deux parties en présence.

Région wallonne

44. Le tram n'est plus fortement utilisé en Région wallonne. Actuellement, seule la région de Charleroi dispose d'un réel réseau de tram. Les problèmes en termes de mobilité y sont nombreux, mais les principaux sont le franchissement des écarts horizontaux et verticaux ainsi que l'accessibilité des infrastructures d'arrêt.

45. Actuellement, la ville de Liège développe un important projet de tram. Les ORPH et les SAPH regrettent de ne pas avoir été associées aux premières étapes de conception de ce projet. L'implication, dès le début, des organisations d'utilisateurs et d’un expert technique en accessibilité aurait été la meilleure manière de réaliser une infrastructure et un service totalement accessibles.

Bus

Région wallonne

46. En région wallonne, l'adaptation des bus du réseau de transport en commun (TEC) est insuffisante. 

47. Seulement 45% des véhicules sont équipés de lames manuelles destinées à permettre aux utilisateurs d'une chaise roulante de monter à bord. Qui plus est, ce type de matériel doit être actionné par le chauffeur qui, pour ce faire, doit quitter son poste de conduite et descendre du bus ce qui lui est formellement interdit afin d'éviter les agressions. Dans la pratique, malgré l'existence de matériel sur 45% des véhicules, 100% des bus sont donc inaccessibles aux utilisateurs d'une chaise roulante.

48. De guerre lasse, un collectif d'organisations représentatives des personnes handicapées a assigné les TEC wallons en justice pour défaut d'accessibilité. Les résultats de cette action sont attendus pour la fin de l’année 2012
.

49. Peu de bus des TEC sont équipés d'un système « audio » ou d'afficheurs visuels destinés à identifier l'arrêt suivant ou à signaler les problèmes survenant sur la ligne suivie par le bus.

50. Les arrêts de bus (abris-bus) ne sont pas adaptés pour faciliter la mobilité des personnes en situation de handicap. Les arrêts sont rarement équipés d'afficheur visuel et de système audio destinés à identifier la ligne de bus ainsi que les différentes destinations desservies.

Région bruxelloise

51. A l'instar des trams et du métro en service au niveau de la STIB, les bus de cette société rencontrent de gros problèmes de rattrapage des écarts verticaux et horizontaux par rapport aux quais ou par rapport au sol. Dans le cas des bus, ce problème est plus important vu que le bus ne roule pas sur un réseau fixe et peut donc s'arrêter à une distance variable du quai.

52. 66% des bus bruxellois disposent de lames rétractables. Cependant, très peu de ces lames sont utilisées soit par manque de formation du personnel, soit à cause du défaut d'aménagement des infrastructures : absence ou mauvaise conception des quais, notamment.

Transports scolaires

53. En Région wallonne, les transports scolaires sont organisés et gratuits pour les élèves qui fréquentent l'enseignement spécial. Malheureusement, la logique de l'enseignement spécialisé implique qu’il existe un nombre limité d'établissements d'enseignement de ce type. Il en résulte que le temps de déplacement pour les élèves de l'enseignement spécialisé est parfois très long et très lourd à supporter
. 

54. A l'inverse, les enfants en situation de handicap qui suivent l'enseignement ordinaire ne peuvent pas bénéficier de la gratuité de leurs déplacements « domicile - école ».

55. Le transport d’adultes vers des « Centres de jour » ne relève évidemment pas de la scolarité, mais révèle des difficultés similaires en termes de mobilité : problèmes de distance vu le nombre restreint et la localisation géographique de ces centres, problèmes de planification, problèmes de coûts élevés.

Autocars

56. Les transports par autocars constituent une solution intéressante pour l'organisation de voyages de groupe vers des destinations qui ne sont pas desservies par les transports en communs « publics ».

57. Malheureusement, les ORPH et les SAPH doivent bien constater que le nombre d’autocars adaptés disponibles dans ces compagnies « privées » reste très restreint. 

58. Par ailleurs, le prix demandé pour un autocar équipé d'un élévateur est nettement supérieur au prix d'un autocar non adapté. A cela s'ajoute le fait que le nombre de places adaptées par bus est également limité.

59. L'ensemble de ces facteurs constituent des freins à l'organisation de déplacements inclusifs, que ce soit par des ORPH, par des organisations culturelles ou sportives ou par des structures qui dépendent des communes. 

Transport public « de porte à porte »

60. En Région wallonne

, la société des TEC avait développé des systèmes de transport public adapté « de porte à porte » : les TEC 105. Ce système a été arrêté en fin 2011, pour des raisons budgétaires. 
61. Les TEC ont alors conclu des conventions avec des sociétés privées de transport adapté, notamment des ASBL associées au sein d’ASTA. Le problème est que ces asbl n’ont pas la “force” d’un service public et sont, à leur tour, confrontées à des manques de moyens. 
62. D’autre part, les conventions ont été conclues par les différents TEC avec des opérateurs locaux. Parfois le service proposé ne couvre donc que quelques communes. Ceci pose problème du fait que le niveau de service n’est pas cohérent d’une sous-région à l’autre. 
63. Généralement, ces services sont proposés sur base d’un partenariat avec des organisations à caractère social tel que des mutualités. Ceci présente l’intérêt que la société de transport s’adjoint l’aide d’une organisation qui détient une expérience réelle du handicap.

64. Du point de vue des ORPH et des SAPH, la situation actuelle constitue une régression par rapport à la situation antérieure. Les critiques portent sur les points suivants :
65. L’offre est limitée à certaines heures. Ces services ne fonctionnent notamment pas en soirée et le week-end.

66. Les déplacements doivent être réservés à l’avance.

67. Le coût du service est parfois élevé.

68. Etant donné la forte demande par rapport à l’offre, les transporteurs ont tendance à donner la priorité aux missions récurrentes et aux transports à caractère médical. 

69. Globalement, le manque de fiabilité fait que la PMR ne peut se baser sur ce type de service pour organiser ses déplacements pour se rendre au travail ou pour participer à des activités qui se déroulent selon des horaires stricts tel que des activités culturelles, sociale ou récréatives.

70. Paradoxalement, ce type de système a été développé afin d’apporter une réponse « souple » aux besoins de mobilité des PMR. A l’analyse, les utilisateurs lui reprochent, principalement, son manque de souplesse !

71. Un autre défaut fondamental est que la logique qui a prévalu au développement de ce type de système est qu’il propose la spécialisation par rapport au public des PMR comme alternative à la mise en accessibilité complète du réseau de transport en commun général. 

72. A l’usage, il apparaît que la solution spécialisée présente beaucoup de désavantages qui font que les PMR ne bénéficient pas d’un service complet, à égalité avec l’ensemble des voyageurs. 

73. Dans le même temps, la mise en accessibilité du service général de transport en commun ne progresse pas, vu qu’il existe un service spécialisé. Le développement d’un service spécialisé devient donc une entrave de fait au développement d’un service général accessible. 
Taxis

74. Traditionnellement, l’offre de service « porte à porte » est dévolue aux sociétés de taxi. Il serait d’ailleurs assez logique que la PMR puisse utiliser le taxi pour se rendre de son domicile jusqu’à la gare de bus ou de train de son choix pour continuer son voyage en utilisant les transports en commun.

75. Malheureusement, les ORPH et les SAPH doivent bien constater que très peu de sociétés de taxis disposent de véhicules adaptés pour la prise en charge de personnes qui se déplacent en chaise roulante, a fortiori quand il s’agit de chaises roulantes électroniques.

76. En outre, il est fréquent que les chauffeurs de taxi refusent d’aider les personnes en situation de handicap à monter et à descendre du véhicule ou de descendre de leur taxi pour aller chercher une personne handicapée visuelle qui attend le taxi devant chez elle. Pour se justifier, ils se retranchent derrière une argumentation du type : la personne doit être capable de monter et de descendre du véhicule par ses propres moyens ou être accompagnée par un assistant personnel. Le fait de devoir être accompagné d’un assistant personnel limite, évidemment, fortement l’autonomie de la personne.

77. Enfin, malgré les textes réglementaires en vigueur dans les trois régions, certains taximen refusent d’accepter de transporter des chiens d’assistance.

Région Bruxelles-capitale

78. En Région bruxelloise, 99 taxis adaptés pour le transport de personnes à mobilité réduite sont actuellement en service. Ils sont gérés par des compagnies privées sur base d'un numéro d'appel spécifiquement identifiable par les opérateurs comme étant un appel PMR. Cependant, le service laisse à désirer et les usagers rapportent les plaintes suivantes:

1. Délais d'attente parfois importants : jusqu'à 2 heures.

2. Non-respect des réservations préalables. 

3. Envoi d'un véhicule inadapté alors que la réservation a été effectuée au départ du numéro d'appel PMR

4. Manque récurent d'empathie et de respect de la part du personnel d'accueil téléphonique

5. Manque de formation tant du personnel d'accueil téléphonique que des taximen

Voyages aériens

79. Au niveau des voyages aériens, les problèmes sont fréquents lorsqu’il s’agit de déplacements en groupe. Souvent, les groupes se voient opposer un refus s’il y a trop de personnes en situation de handicap qui souhaitent voyager ensemble, sur le même vol. Il est à noter que la notion de « trop » n’est pas précise : cela peut être 2, 3, ou plus selon les aéroports ou les compagnies aériennes. 

80. Dans certaines compagnies, le fait de voyager en avion entraîne des surcoûts pour la personne en situation de handicap par rapport aux autres voyageurs du fait qu’elles exigent que la personne en situation de handicap voyage avec un accompagnateur. 

81. A ce niveau, les ORPH et les SAPH espèrent que la Communication de la Commission européenne « Refus d’embarquement »
 aura un effet positif en matière de garantie des droits des personnes handicapées lors de voyages en avion. 

Formation du personnel et des aidants proches ou assistants personnels

82. Quel que soit le moyen de transport et la région, les employés des sociétés de transport, qu'elles soient privées ou publiques, n'ont pas une connaissance suffisante des réalités et des implications du handicap.

83. Ces défauts de compétence sont des freins importants à l'organisation de déplacements de qualité accessibles à chacun dans des conditions d'égalité.

84. Les ORPH et les SAPH regrettent vivement que dans toutes les sociétés de transport de personnes, le personnel soit régulièrement amené à dire qu'il ne peut pas intervenir pour aider des PMR à embarquer à bord des véhicules sous prétexte qu'il ne dispose pas de la formation nécessaire et n'est donc pas assuré par rapport aux dommages qu'il pourrait occasionner.

85. De manière similaire, il n'existe que très peu de formations à la manutention destinées aux aidants proches ou aux assistants personnels qui accompagnent les personnes en situation de handicap dans leurs déplacements
.

Véhicules personnels

86. Le fait de disposer d’un véhicule personnel constitue, dans notre société moderne, un élément important de la mobilité individuelle. Etant donnés les problèmes énumérés ci-dessus en matière de transports en commun, cela revêt même un caractère essentiel pour certaines personnes en situation de handicap.

87. Cependant, la possession et l’utilisation d’un véhicule personnel est également source de nombreux problèmes qui placent les personnes en situation de handicap dans une situation désavantageuse par rapport à l’ensemble de la population.

88. Un véhicule automobile doit être adapté pour pouvoir être utilisé par ou pour une personne en situation de handicap (cela peut être le conducteur ou un membre de sa famille). Le coût de l’adaptation du véhicule est souvent pris en charge. Cependant, le véhicule à adapter doit répondre à certaines spécificités de taille pour pouvoir accueillir les adaptations nécessaires. 

89. Tout cela a un coût au niveau de l’achat, de l’adaptation mais aussi de l’usage (gabarit important et boîte automatique impliquent une consommation accrue, un coût d’assurance et des taxes plus élevés, …). Ces surcoûts ne font pas l’objet d’une intervention financière suffisante pour que le besoin de disposer d’un véhicule personnel ne soit pas lui-même créateur d’une situation de handicap pour la personne …

90. Des problèmes spécifiques se posent aussi au niveau de l’obtention du permis de conduire. La personne en situation de handicap est tenue de passer par un organisme spécialisé, le CARA. Elle se retrouve versée dans une liste d’attente qui peut correspondre à plusieurs mois.

91. D’autre part, s’il existe des réductions fiscales prévues en faveur de certaines personnes handicapées, celles-ci ne sont pas toujours elles-mêmes les personnes qui vont conduire le véhicule. Les ménages qui comptent parmi leurs membres une personne handicapée mais qui utilisent le véhicule en dehors de la présence de celle-ci se voient confrontées à des difficultés pour obtenir le remboursement de la taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) appliquée lors de l’achat du véhicule.

92. Les déplacements automobiles impliquent la consommation d’essence. Il est regrettable que très peu de pompes d’essence soient accessibles. Les PMR sont donc tributaires de l’aide de proches ou, pire, d’inconnus pour effectuer le plein

.

93. Le déplacement automobile implique aussi le stationnement. 

94. La Belgique a adopté la carte européenne de stationnement qui garantit à son titulaire l’usage de places réservées aux personnes handicapées. 

95. Dans les zones commerçantes, l’utilisation de ces places pose parfois problème dans la mesure où elles sont souvent utilisées par des personnes qui ne sont pas titulaires de la carte de stationnement. 

96. D’autre part, il est régulièrement fait allusion à des abus d’utilisation de cette carte de stationnement : utilisation par des membres de la famille en l’absence de la présence de l’intéressé(e), utilisation de la carte d’un parent décédé … 
97. Ce type de comportement n’est pas souhaitable car il jette le discrédit à l’encontre des personnes en situation de handicap. Dès 2009, le CSNPH a d’ailleurs interpellé le Secrétaire d’Etat aux Personnes Handicapées afin qu’une solution soit trouvée aux problèmes d’abus liés à l’utilisation de la carte de stationnement.
98. Longtemps, le doute a plané sur la réalité de ce type de problèmes. Cependant, au travers d’opérations de contrôle menées, à petite échelle, par la zone de police d’Arlon en 2009
 et à grande échelle au niveau de la province de Flandre occidentale depuis 2011
, une série d’abus ont été constatés et poursuivis. 

99. Pour le reste de la Belgique, les ORPH regrettent le manque de contrôle des véhicules stationnés sur les places réservées aux personnes handicapées.

100. Au niveau du parking, les ORPH et les SAPH regrettent que certaines communes ne garantissent pas la gratuité du stationnement aux détenteurs de la carte de stationnement. A ce titre, il est piquant de constater que dans ces communes, les horodateurs sont souvent inaccessibles pour les personnes utilisatrices d’un fauteuil roulant et pour les personnes de petite taille : on les oblige à payer, mais le matériel de payement automatique n’est pas adapté !

101. En région Bruxelles-capitale, les ORPH et SAPH regrettent que le quota de places réservées aux PMR par rapport aux places « tout public » ne soit pas respecté. Cet aspect ne fait pas l’objet de suffisamment de contrôle et les défauts, lorsqu’ils sont constatés ne font pas l’objet de sanctions.
102. Il en va de même pour l'utilisation de la carte de stationnement par un membre de la famille ou un de ses proches en dehors de la présence de la personne titulaire de la carte de stationnement.

Matériel de mobilité 

103. Le matériel de mobilité constitue un élément essentiel pour un nombre significatif de personnes handicapées. L’un des matériels de mobilité les plus courants est la chaise roulante.

Fédéral

104. Les ORPH et SAPH sont inquiètes en la matière étant donné le projet du gouvernement fédéral de ne plus attribuer de suppléments financiers dans le cadre de l’Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité (INAMI). La compétence de ces interventions doit être transférée aux Régions. A ce stade aucune certitude n’est acquise concernant le maintien du niveau d’intervention garanti jusqu’à présent par l’INAMI.

105. Un autre problème est celui des adaptations personnelles apportées à la chaise roulante. Ces adaptations correspondent aux besoins réels de la personne, par rapport à un équipement de type standard. Cependant, les intéressés ne peuvent recevoir aucune intervention financière pour ces adaptations si elles ne sont pas « nomenclaturées » dans la législation INAMI.

Région wallonne

106. Au niveau de la Région wallonne, la réglementation prévoit qu'une personne qui est confrontée à une situation de handicap survenue après qu'elle ait atteint l'âge de 65 ans, ne peut obtenir l’intervention de l’Agence Wallonne pour l’Intégration des personnes Handicapées dans les aides à la mobilité. Aux yeux des ORPH et des SAPH, cette disposition crée une situation de discrimination fondée sur l'âge
.

107. Dans un tel cas, une personne ne pourra, par exemple, obtenir l'intervention dans l'adaptation de son véhicule si sa situation de handicap apparaît après qu'elle ait atteint l'âge de 65 ans.

108. Par ailleurs, aucune intervention n’est attribuée pour l’acquisition d’une seconde chaise roulante de type « léger ». Ces outils sont pourtant d’une grande utilité pour les personnes qui doivent se déplacer en chaise roulante : elles constituent, en quelque sorte leur « pneu de secours ».

Région Bruxelles-Capitale

109. Au niveau de la Région Bruxelles -Capitale, la réglementation prévoit qu'une personne qui est confrontée à une situation de handicap survenue après qu'elle ait atteint l'âge de 65 ans, ne peut obtenir l’intervention du service PHARE dans les aides à la mobilité. Aux yeux des ORPH et des SAPH, cette disposition crée une situation de discrimination fondée sur l'âge
.

110. Dans un tel cas, une personne ne pourra, par exemple, obtenir l'intervention dans l'adaptation de son véhicule si sa situation de handicap est apparue après qu'elle ait atteint l'âge de 65 ans.

111. D'autre part, la législation prévoit que Phare
 peut octroyer une seconde chaise roulante en complément d'une chaise roulante obtenue dans le cadre de l'INAMI. Cependant, Phare n'intervient que pour l'achat d'une chaise roulante « standard », ce qui exclut les chaises manuelles « actives », auto-propulsables grâce à un disque intégré dans les roues. 

112. Une telle limitation est dommageable car elle empêche la personne d'acquérir le matériel complémentaire le plus utile par rapport à sa situation.

113. Le manque de places d'hébergement contraint des personnes en situation de handicap à résider dans des institutions établies en dehors de la Région Bruxelles-Capitale. Conformément à la réglementation, les personnes qui sont dans une telle situation ne peuvent obtenir les aides matérielles financées par Phare étant donné que la personne doit, à la fois résider en Région bruxelloise et ne pas séjourner en centre d'hébergement
.

Communauté germanophone

114. Il est à noter qu'à l'inverse de ce qui existe en Région wallonne et en Région Bruxelles-capitale, la Communauté germanophone a supprimé de sa réglementation la limite de 65 ans au-delà de laquelle une personne qui se trouve en situation de handicap ne peut prétendre à l'obtention d'aides à la mobilité.

115. Ceci prouve qu'il est raisonnable de supprimer cette limite arbitraire et contraire à l'égalité de tous en matière de mobilité personnelle.

Se déplacer en toute autonomie dans l'espace public

116. Etant donné la mauvaise accessibilité de l'espace public en Belgique, les personnes en situation de handicap auraient régulièrement besoin de faire appel à des services d'aide à la vie journalière en dehors de leur domicile.

117. Malheureusement, les ORPH et les SAPH constatent que les rares services qui sont susceptibles d'intervenir de la sorte sont largement insuffisants en termes de quantité de personnel, en termes de compétence et en termes de disponibilité horaire (soirée, notamment).

118. Pour les personnes qui se déplacent en chaise roulante, il n'existe aucune formation aux techniques de franchissement d'obstacles courants (bordures...) ni aux règles de sécurité routière. De telles formations leur seraient très utiles pour apprendre à se déplacer de manière autonome et dans des conditions de sécurité suffisantes. 

119. Globalement, les cheminements piétonniers accessibles aux personnes handicapées sont trop rares. Ils devraient être développés d'urgence afin de permettre aux personnes handicapées de se déplacer en toute autonomie.

120. Illustration : la commune de Watermael-Boitsfort et la commune de Bruxelles ville (quartier Schuman) ont réalisé des itinéraires « piétons » inspirés du concept de « boucles piétonnes ». Il s'agit de la mise en œuvre d'un réseau piétonnier accessible à tous. Il se caractérise par des passages plats et larges, dépourvus d'obstacles et bien entretenus. Ces passages relient entre eux les principaux pôles d'activité : commerces, écoles, transports en commun, services administratifs
.

121. Les ORPH et SAPH regrettent que les espaces piétonniers soient très souvent encombrés par des objets de tous genres qui obstruent le passage et constituent autant d'obstacles à la mobilité des personnes en situation de handicap.

Une approche éparpillée de la mobilité

122. Au niveau de la Région flamande, le paysage de la mobilité apparaît fortement éparpillé. Les ORPH regrettent qu'il n'existe pas un lieu de concertation central en matière de mobilité de sorte qu'une offre de service puisse être développée pour chaque personne à mobilité réduite.

123. De même, il semble, du point de vue des ORPH que la nécessaire concertation entre les autorités flamandes et fédérales en matière de mobilité se déroule de manière très conflictuelle, quand elles ne sont pas inexistantes. Les personnes en situation de handicap, en tant qu'utilisateurs finaux, sont les victimes de cette situation.

D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent imposer à la SNCB de rendre ses infrastructures totalement accessibles, de manière à ce qu’une personne à mobilité réduite soit capable d’accéder au matériel roulant en autonomie, dans chaque gare, comme tout autre voyageur. 

2. Les autorités compétentes doivent imposer à la SNCB de disposer, dans chaque gare, du personnel compétent afin d’apporter l’assistance nécessaire à chaque voyageur, à partir du premier train jusqu’au dernier train quotidien.

3. Les autorités compétentes doivent imposer à la SNCB la mise en fonctionnement d’un système automatisé d’annonce audio et visuelle de la prochaine station. 

4. Les autorités compétentes doivent imposer à la SNCB de tout mettre en œuvre pour permettre aux personnes en situation de handicap d’utiliser le réseau ferroviaire dans son intégralité dans des conditions de confort, de sécurité et exemptes de toutes stigmatisation du fait d’inconvénients générés par rapport aux autres voyageurs.

5. Les autorités compétentes doivent imposer à la STIB de rendre l'ensemble du réseau de métro bruxellois accessible et utilisable sans assistance. 

6. Tant que le réseau de métro ne sera pas totalement accessible, la STIB devra maintenir et assouplir son système d'assistance aux PMR. Le recours à une assistance, si nécessaire, doit être ponctuel. L'assistance doit être assurée au sein de chaque station, soit depuis l'une des entrées de la station, soit depuis l'un de ses quais, jusqu'à l'une des sorties ou jusqu'à l'un des quais. La communication d'information entre l'agent d'assistance dans la station de départ doit permettre à l'agent situé dans la station d'arrivée de prendre en charge la PMR dès son arrivée.

7. Les autorités compétentes doivent imposer aux sociétés de transport en commun de coordonner leurs prestations d'assistance aux PMR afin de correspondre au mieux aux réalités de l'intermodalité des systèmes de transports en commun. Ainsi, lorsqu'une personne a besoin d'assistance dans son utilisation du chemin de fer, elle doit pouvoir bénéficier d'une aide similaire lorsqu'elle passe du réseau SNCB au réseau STIB, par exemple.

8. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire l'équipement des flottes d'autocars en matériel roulant adapté au transport de PMR. Elles doivent interdire l'existence d'un différentiel de prix entre autocars adaptés et autocars non adaptés, de manière à rendre ce mode de déplacement inclusif.

9. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire la formation du personnel des sociétés actives dans le secteur des transports à l'accueil de personnes en situation de handicap. Étant donné leur type d'activité, ces formations incluront les notions indispensables en matière de « manutention » de PMR. 

10. Les autorités compétentes doivent imposer aux sociétés régionales de transport en commun de rendre l’ensemble de leurs services accessibles aux PMR.

11. Lors des procédures d’attribution des licences aux sociétés de taxi, les autorités communales compétentes devraient systématiquement inclure dans le cahier des charges l’obligation de mettre en service un pourcentage de véhicules adapté au transport de PMR, avec un minimum d’un véhicule adapté par société. De même, le cahier des charges devrait stipuler l’obligation pour les membres du personnel de suivre une formation spécifique à la prise en charge de clients en situation de handicap.

12. Les autorités compétentes doivent mettre en place des formations à la manutention à destination des professionnels et des aidants proches qui interviennent pour faciliter la mobilité des personnes en situation de handicap.

13. Les autorités compétentes doivent mettre en place des campagnes de contrôle de l’utilisation légitime de la carte de stationnement à l’instar de celle qui est menée depuis 2011 en Flandre occidentale.

14. Le stationnement devrait être gratuit pour les titulaires de la carte de stationnement sur l’entièreté du territoire de la Belgique.

15. Les autorités compétentes doivent imposer au « agences en charge de favoriser l'intégration des personnes handicapées » de se montrer plus souples dans l'attribution d'aides correspondant réellement aux besoins de la personne. Une telle souplesse permettrait à la personne d'opter pour l'aide à la mobilité qui correspond le mieux à ses besoins. A la rigueur, il pourrait être acceptable que l'aide soit accordée à concurrence d'un montant maximum déterminé par l'Agence.

16. Les autorités de la Région Bruxelles-capitale doivent obliger Phare à intervenir en matière d'aide matérielle destinée à la mobilité personnelle pour rencontrer les besoins de personnes handicapées bruxelloises qui sont obligées de vivre dans un centre d'hébergement situé en dehors de la Région bruxelloise en raison du manque de places disponibles en Région bruxelloise.

17. A l’instar de ce qu’a fait la Communauté germanophone de Belgique, les autorités de chaque Région doivent abroger la limite de 65 ans au delà de laquelle une personne qui se trouve confrontée à une situation de handicap ne peut obtenir l'intervention de l'Agence de son ressort pour l'acquisition du matériel de mobilité dont elle a besoin. Cette abrogation doit être accompagnée d’un élargissement proportionnel des enveloppes budgétaires correspondantes.
18. Les autorités compétentes doivent mettre en place des formations aux techniques de franchissement d'obstacles courants (bordures...) et aux règles de sécurité routière utiles aux personnes qui se déplacent en chaise roulante afin de leur apprendre à se déplacer de manière autonome et dans des conditions de sécurité suffisantes.

19. Les autorités compétentes doivent développer des services d'aide individuelle à la mobilité afin de garantir une offre compétente, suffisamment large et suffisamment souple au niveau des horaires.

20. Les autorités compétentes doivent favoriser la création de cheminements piétonniers inspirés du principe des « boucles piétonnes ».

21. Les autorités compétentes doivent avertir ou sanctionner les personnes qui encombrent les espaces dédiés à la circulation piétonne.

22. Les autorités compétentes de la Région wallonne doivent instaurer au plus vite une réelle concertation entre les promoteurs du réseau de tram liégeois, les ORPH et les SAPH. Le bon fonctionnement d'une telle concertation permettra de faire en sorte que ce projet d'envergure rencontre les exigences d'une accessibilité totale correspondant aux exigences de l'UNCRPD. Cela fera du réseau de tram liégeois un exemple en la matière de processus décisionnel et de mise en œuvre. Cet exemple servira de référence pour des projets ultérieurs de même type. Par ailleurs, cela permettra de réaliser des économies à moyen et long terme étant donné qu'une conception de départ correcte est moins coûteuse que la réalisation de correctifs ultérieurs.

23. Le gouvernement flamand doit mettre en place une structure d'avis pour toutes les décisions à prendre dans ses domaines de compétence. Une telle structure permettra aux opérateurs d'identifier clairement leur interlocuteur en matière de situations de handicap et d'organiser efficacement les concertations nécessaires. A l'inverse, cela permettra aux personnes handicapées d'avoir leur mot à dire dans les décisions qui les concernent.
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A-t-on davantage d’informations ? Si le jugement n’est pas encore rendu, modifier la phrase, quelque chose du genre « les résultats de cette action ne sont pas encore connus ». 
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Je reste avec ma question. La STIB avait aussi un tel type de transport, et je crois qu’ils sont occupés à le réduire, et veulent davantage travailler avec le privé.�Je connais moins la situation en Flandre.  
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On parle de la Wallonie, Bruxelles, et la Communauté germanophone, mais pas de la Flandre. Cela me gêne, d’autant plus qu’ils ont aussi la limite des 65 ans  





